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CONVENTIONS SAC - MODELE DE DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAL


[bookmark: _GoBack]
Présents. …

Excusés. …

Le Conseil se réunit en séance publique.

1. Police – Sanction administratives communales – désignation de deux fonctionnaires sanctionnateurs – décision

Vu la loi du 24.06.2013 relatives aux sanctions administratives ;

Vu le nouveau Règlement général de police commun aux communes de … adopté en date du … et publié en date du … ;

Vu l’arrêté royal du 21.12.2013 fixant les conditions de qualification et d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives communales

Vu l’arrêté royal du 21.12.2013 fixant les conditions et le modèle du protocole d'accord en exécution de l'article 23 de la loi relative aux sanctions administratives communales

Vu le courrier de la Province du Brabant wallon daté du … nous proposant de conclure une ou plusieurs convention(s) relative(s) aux modalités de recours aux agents sanctionnateurs provinciaux ;

Vus : 

· le projet de convention établi par le Conseil provincial définissant les modalités de la mission rendue par le fonctionnaire provincial en faveur de la Commune dans le cadre de la loi du 24.06.2013 relatives aux sanctions administratives communes et de ses arrêtés royaux ;
· le projet de convention établi par le Conseil provincial définissant les modalités de la mission rendue par le fonctionnaire provincial en faveur de la commune en tant que fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre du décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ;
· le projet de convention établi par le Conseil provincial fixant les modalités de recours à un agent sanctionnateur provincial en application de décret du 05.06.2008 en matière de police de l’environnement 
· le projet de convention établi par le Conseil provincial fixant les modalités de recours à un fonctionnaire sanctionnateur provincial en application de l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière d'arrêt et de stationnement ;

Considérant qu’il apparaît opportun de recourir aux services des agents sanctionnateurs  provinciaux afin de gérer le contentieux des amendes administratives en collaboration avec la Zone de Police de … ;

Qu’il convient de désigner nominativement les fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux ;

Considérant la nécessité de conclure un protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions de roulage et d’infractions mixtes commises par des majeurs conformément à l’art. 23 de la loi du 24.06.2013 relative  aux sanctions administratives communales ;

Prend acte et décide à l’unanimité :


Art. 1 :  de recourir aux services des fonctionnaires provinciaux pour assurer la tâche d’infliger les amendes administratives communales prévues par le règlement général de police ;

Art. 2 : d’approuver et de signer les 4 projets de conventions établis par le Conseil provincial et de renvoyer deux exemplaires signés au Brabant wallon ;

Art. 3 : de désigner Mesdames Audrey PAQUE et Bénédicte DOCQUIER  en qualité de fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux chargés d’infliger les amendes administratives communales ;

Art. 4 : de fixer l’entrée en fonction des fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux à la date du 01.01.2016 ;

Art. 5 : d’approuver et de signer les protocoles d’accord relatifs aux infractions mixtes et de roulages commises par des majeurs et d’en transmettre copies au Parquet du Procureur du roi du Brabant wallon ;

Art. 6 : de transmettre un exemplaire de la présente décision au Directeur financier, au Chef de Corps de la zone de Police …, aux communes de … et de …. , au Parquet du Procureur du roi ;
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